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A paraître dans le prochain livre The New Natural History of Madagascar, édité par S. M. Goodman, à 

publier par Princeton University Press 

 

(The English language version of this book chapter “Forest conservation in Madagascar: past, present, 

and future” is available on the EcoEvoRxiv preprint server https://ecoevorxiv.org/7p6rx/) 

 

“Ny lasa tsy anenenana fa ahombiazana ny ho avy” (le passé n'est pas à regretter mais à informer le 

futur). Proverbe Malagasy. 

Introduction 

Presque chaque article sur la biodiversité de Madagascar commence par une liste de superlatifs reflétant 

le statut du pays comme étant l’une des plus « chaudes » des « hotspots » de la biodiversité au monde 

(Ganzhorn et al. 2001). Cependant, en pensant à la conservation de cette biodiversité, de nombreux 

autres extrêmes sont aussi pertinents. Madagascar est l’une des pays les plus pauvres au monde (World 

Bank 2019), dont la proportion des personnes vivant dans l’extrême pauvreté est plus importante que 

presque partout sur la planète (Roser and Ortiz-Ospina 2019) et dont l’insécurité alimentaire est très 

répandue (Rakotomanana et al. 2017). Ce fait affecte tous les aspects de conservation sur l’île. 

Madagascar est aussi l’une des principaux bénéficiaires d’aide liée à la biodiversité (Miller et al. 2013 ; 

Waeber et al. 2016). C’est l’un des premiers pays de l’hémisphère Sud à introduire des lois facilitant la 

gestion communautaire de ressource naturelle (Rasolofoson et al. 2017), et il a subi l’une des extensions 

récentes les plus complètes de son réseau d’aire protégée dans le monde (Goodman et al. 2018). Tant de 

défis et tant d’opportunités.  

A ce moment critique pour l’avenir de la biodiversité de Madagascar (Jones et al. 2019a), nous révisons 

le passé en premier : abordant la conservation de la période précoloniale à la période postcoloniale avant 

de se concentrer sur la période ayant le plus dramatiquement formé les institutions de conservation 

actuelles et les politiques (1984-2009). Ensuite, le présent : nous examinons une preuve pour l’efficacité 

(ou sinon) des approches principales sur la conservation de la forêt sur une île. Nous voyons en détail 

comment la conservation a-t-elle conceptualisé le lien entre l’environnement et le développement à 

Madagascar, l’impact des mesures prises par les conservationnistes (écologistes) pour transformer les 

moyens d’existence ruraux, et l’efficacité des aires protégées, la gestion communautaire des ressources 

naturelles, et la législation sur l’étude d’impact environnemental. Enfin, nous regardons vers l’avenir et 

considérons comment les pressions sur la biodiversité de Madagascar, et les réponses de la communauté 

de conservation, évoluent et comment doivent-elles évoluer.  

C’est, bien sûr, largement ambitieux. Nous sommes tentés de couvrir une partie importante de l’histoire 

pour un mini-continent diversifié. Nous apportons de la littérature d’anthropologie, d’écologie politique, 

économique, et de science de la conservation. Nous ne pouvons qu’espérer le faire de manière 

incomplète. Nous nous concentrons sur la conservation des forêts en partie parce qu’une proportion 

aussi élevée de la biodiversité de Madagascar se trouve dans les forêts (Goodman and Benstead, 2005), 
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mais aussi parce que d’autres contributions dans ce livre couvrent les problèmes de conservation 

auxquels sont confrontés des groupes taxonomiques spécifiques.  

Le passé de la conservation 

Le Contexte Précolonial de la Conservation à Madagascar 

Les moyens de subsistance des Malgaches ont toujours été variés, avec, par exemple, l'élevage de bétail 

dominant dans le sud et l'ouest aride, et la pêche dans les zones côtières (Dewar 2014). Là où il y a de 

la forêt, les gens utilisent l'agriculture itinérante ou sur brûlis (connue sous le nom de tavy dans les hauts 

plateaux du centre et à l'est, de jinja au nord, et de hatsake au sud et à l'ouest: ci-après tavy; Figure 1A) 

pour satisfaire leurs besoins de subsistance. Les ancêtres des groupes ethniques Malgaches actuels 

auraient développé des institutions pour gérer les ressources naturelles dont ils dépendaient (Ostrom, 

1990). On peut peut-être voir des vestiges de l'aspect de ces institutions dans certains aspects du fady 

(tabous et normes sociales Malgaches; Jones et al. 2008), et du dina (réglementations imposées 

localement; Rakotoson et Tanner 2006; Andriamalala et Gardner 2010), qui contribuent aujourd'hui à la 

gestion traditionnelle des ressources naturelles. Toutefois, ces institutions auraient été très variables d'un 

bout à l'autre de l'île et sont peu documentées (Kull, 2014). Comme d'autres, nous passons donc sur les 

premiers millénaires de gestion des ressources naturelles à Madagascar pour considérer le début des 

règles descendantes, qui ont émergé pendant la dynastie royale Merina.  

À la fin du 18e siècle, le premier Roi qui a tenté d'unifier Madagascar (Andrianampoinimerina; 1745-

1810) a introduit certaines des premières règles documentées concernant la conservation des ressources 

naturelles dans la région Afro-Malgache (Scales, 2014a). Présentées en utilisant la magnifique tradition 

orale Malgache du kabary, elles ont été écrites par les missionnaires dans les années 1860 et 1870 (Callet 

1878, cité et traduit dans Langrand et René de Roland 2018). Andrianampoinimerina considérait 

clairement la forêt comme un bien public dont les produits pouvaient être utilisés par les pauvres. "Voici 

la forêt, un patrimoine non susceptible de division entre les sujets. C'est là que les orphelins, les veuves 

et tous les malheureux viendront chercher leurs moyens d'existence, car sans la forêt ils n'auraient pas 

de ressources à vendre". Il interdit expressément le défrichement des forêts, sauf pour la fabrication de 

charbon de bois destiné à soutenir le travail des métaux, et cette exploitation ne doit se faire qu'en 

bordure de forêt (Langrand et René de Roland, 2018). Par la suite, les Rois Malgaches (en particulier le 

Roi Radama II, 1829-1863, et la Reine Ranavalona II, 1829-1883) ont développé et formalisé des lois 

contrôlant le défrichement des terres forestières, introduisant la propriété d'État des forêts, qui reste à ce 

jour la propriété par défaut (Pollini, 2011; Raik, 2007). L'objectif de ces règles était de conserver l'accès 

aux bois durs précieux pour des utilisations royales et approuvées par l'État. Alors que ces règles étaient 

censées s'appliquer à l'ensemble de l'île, en réalité, la dynastie Merina a exercé un contrôle limité en 

dehors des terres des groupes ethniques Imerina et Betsileo (les Hautes terres centrales), certainement 

jusqu'au milieu du XIXe siècle (Brown, 2000; Randrianja et Ellis, 2009). D'autres chefs en dehors de 

l'Imerina avaient probablement leurs propres systèmes de gestion des ressources naturelles, moins 

connus.  

La Période Coloniale et l'Immédiat Post-Colonial 

La France a officiellement annexé Madagascar en 1896. Suite à la prise de conscience de la valeur 

économique des forêts dans les colonies françaises, le service forestier de Madagascar, le Département 

des Eaux et Forêts, s'est rapidement développé au début du XXe siècle (Langrand et René de Roland, 

2018). Les autorités se sont attachées à limiter l'agriculture itinérante traditionnelle et l'utilisation du feu, 

tout en extrayant du bois précieux et en promouvant des cultures de rente pour l'exportation (Jarosz, 

1993; Kull, 2004; Scales, 2014b). Le département des Eaux et Forêts était également chargé de la 

plantation et de la gestion de grandes voies de plantations d'eucalyptus et de pins exotiques pour fournir 

du bois d'œuvre et du bois de chauffage afin de soutenir les projets de construction et les besoins 

énergétiques des deux chemins de fer français (Olson, 1984).  



Les scientifiques et les naturalistes coloniaux pensaient que Madagascar était entièrement boisée, avant 

l'arrivée de l'homme (McConnell et Kull 2014). Les études paléoécologiques des relevés polliniques et 

l'analyse des espèces présentes dans les communautés des prairies de Madagascar ont maintenant montré 

sans aucun doute que les vastes prairies du haut plateau ont préexisté à l'établissement humain (Dewar, 

2014; Vorontsova et al. 2016). Elles ne sont donc pas entièrement anthropocentriques. Une telle 

incompréhension de la quantité de forêt existant "à l'origine" et l'attention relativement limitée accordée 

au rôle de l'exploitation forestière et des plantations commerciales pendant la période coloniale ont 

conduit à mettre trop l'accent sur le rôle du tavy dans le récit de la déforestation à Madagascar (Jarosz, 

1993; McConnell et Kull, 2014; Scales, 2011). 

Les botanistes français stationnés à Madagascar ont constaté une flore inhabituelle et ont commencé à 

plaider pour la protection des différents domaines phytogéographiques dès le début du XXe siècle 

(Soureau 1946; Langrand et René de Roland 2018). Le Parc Botanique de Tsimbazaza a été créé en 

1925 pour l'étude scientifique de la flore malgache, et les 10 premières réserves naturelles du pays ont 

suivi peu après (Langrand et René de Roland 2018). Plus largement, l'administration coloniale a 

perpétué et étendu le contrôle de l'État sur les forêts Malgaches en s'attachant à garantir l'accès aux 

précieuses ressources naturelles (Montagne et Ramamonjisoa 2006). Les premières zones protégées ont 

été placées sous la gestion du Département des Eaux et Forêts. Pendant un certain temps, le département 

était bien doté en ressources et comprenait des forestiers professionnels et hautement qualifiés. En 

parlant avec des populations rurales ayant des souvenirs de la vie dans les années 1950, il est clair que 

les ben'ny ala (gardes forestiers) étaient généralement bien respectés. Cependant, dans la période post-

coloniale, le Département des Eaux et Forêts a été progressivement privé de fonds (Corson 2016) et sa 

capacité à gérer les ressources forestières s'est effondrée.  

L'année suivant son accession à l'indépendance en 1960, Madagascar a rejoint l'Union International pour 

la Conservation (UICN). En 1972, ils ont envoyé une délégation de haut niveau à la conférence des 

Nations Unies sur l'environnement où le vice-président de Madagascar a prononcé un discours prospectif 

soulignant la nécessité de concilier la conservation et l'utilisation durable des ressources naturelles 

(Repoblika Malagasy 1972). À partir de 1975, le gouvernement socialiste de Didier Ratsiraka, avec sa 

politique de "non-alignement" avec les puissances occidentales et son rejet catégorique du 

néocolonialisme français (Brown 2000), prend le pouvoir et encourage activement les populations 

rurales à défricher la forêt pour créer des terres agricoles. Un slogan favori, repris par le président dans 

sa propre version du Petit Livre rouge de Mao (Ratsiraka 1975), était "Mamokatra, mamokatra, 

mamokatra hatrany" (Produire, produire, produire continuellement). Jusqu'au milieu des années 1980, 

il n'y a eu que peu de progrès en termes d'institutions environnementales ou d'élaboration de politiques. 

Les débuts de la conservation moderne à Madagascar (1984-2009) 

Au début des années 1980, l'économie de Madagascar était dans un état très médiocre et le gouvernement 

de Ratsiraka a été contraint de se tourner vers le Fonds Monétaire International pour obtenir un 

allègement urgent de sa dette (Brown 2000). À l'époque, le manque de capacité du Département des 

Eaux et Forêts, avait créé une situation de facto d'accès libre dans une grande partie des forêts de 

Madagascar (Raik 2007); bien qu'il soit important de noter que la gestion coutumière a persisté dans 

certaines zones de l'île (Rabesahala Horning 2005). Les forêts (tant celles situées à l'intérieur qu'à 

l'extérieur des aires protégées très limitées de cette période) disparaissaient rapidement (Eklund et al. 

2016; Vieilledent et al. 2018). Alors que le pays subissait une réforme économique (imposée par les 

termes de l'accord du Fonds monétaire international), l'intérêt des donateurs pour Madagascar s'est accru 

(Rabesahala Horning 2008; Kull 2014; Corson 2016). L'Agence des États-Unis pour le développement 

international (USAID), par exemple, a mis en place sa mission en 1984. Une conférence internationale 

à laquelle a participé le prince Philip (alors président du WWF) qui s'est tenue à Madagascar en 1985 a 

été particulièrement influente pour galvaniser les bailleurs (Jolly 2015). Les 25 années suivantes ont vu 

un changement rapide des institutions et des politiques environnementales de Madagascar, fortement 

influencées par les exigences des donateurs (Corson 2016). 



Le plan d'action national pour l'environnement : À partir du milieu des années 1980, la Banque 

Mondiale a commencé à encourager les nations africaines à adopter des plans d'action 

environnementaux officiels en reconnaissance de l'importance des politiques environnementales et 

économiques pour le développement durable (Mercier 2009). Le Plan d'Action National pour 

l'Environnement (PANE) de Madagascar, l'un des premiers en Afrique (Greve et al. 1995), a été adopté 

en 1988 et promulgué en 1990 (Figure 2). Cet ambitieux programme de soutien multi-donateurs devait 

durer 15 ans et rapporter 100 millions de dollars US pour transformer la gestion de l'environnement sur 

l'île (Corson 2016).  

Le PNAE comportait trois grandes phases. La première (1991-1996) a vu la création d'institutions 

nationales clés pour la gestion de l'environnement telles que l'Office National pour l'Environnement 

(ONE) et le développement de la toute nouvelle Association Nationale pour la Gestion des Aires 

Protégées (ANGAP, aujourd'hui appelée Madagascar National Parks). L'ANGAP a été créée comme 

une organisation parapublique, hors du contrôle direct du gouvernement, pour reprendre la gestion des 

zones protégées du Département des Eaux et Forêts (Kull 2014). La 1ère phase du PNAE a également 

mis en place et soutenu de nouvelles zones protégées par le biais de programmes de conservation et de 

développement intégrés (PCDI). L'examen de ces projets ICDP a révélé que les approches de 

développement avaient été mal ciblées et n'avaient apporté que des avantages limités en termes de 

conservation (Kull 2014). Il y avait également une prise de conscience croissante du fait qu'une grande 

partie de la biodiversité de Madagascar restait en dehors des zones protégées et que les zones protégées 

seules pouvaient être trop petites pour assurer la survie des espèces clés (Freudenberger 2010). Il en a 

résulté un changement d'orientation vers des paysages plus vastes, l'approche "éco-régionale". Les 

deuxième et troisième phases du PNAE (1997-2003 et 2003-2008) ont soutenu le développement des 

cadres juridiques permettant la cogestion des ressources naturelles avec les communautés locales, et la 

loi nationale exigeant l'évaluation de l'impact environnemental et l'atténuation des impacts pour les 

nouveaux développements (Figure 2).  

La Vision de Durban et l'Expansion Rapide du Réseau de Zones Protégées de Madagascar : Le réseau 

de zones protégées de Madagascar, avec un accent particulier sur les sites terrestres, s'est 

progressivement développé au cours des deux premières phases du PNAE. Toutefois, en 2003, l'ancien 

président Marc Ravalomanana a annoncé de façon spectaculaire, lors du Congrès Mondial des Parcs à 

Durban, que le gouvernement national allait plus que tripler le réseau de zones protégées terrestres du 

pays, passant d'environ 3 % du territoire à environ 10 % (Figure 2). Cette annonce a mobilisé un soutien 

supplémentaire substantiel de la part des donateurs internationaux (Corson 2016). Des scientifiques 

Malgaches et internationaux spécialisés dans la conservation ont rassemblé les meilleures données 

disponibles sur la biodiversité afin d'éclairer la conception de ce nouveau réseau de zones protégées 

(Kremen et al. 2008). En 2008, une proportion importante des sites prévus avait reçu un statut de 

protection temporaire, bien qu'il ait fallu sept ans de plus pour que ce statut soit officialisé (Rakotoson 

et Razafimahatratra, 2018). Les zones protégées établies avant 2003 étaient gérées par l'État par 

l'intermédiaire de l'ANGAP (aujourd'hui Madagascar National Parks). Cependant, les années qui ont 

suivi la Vision de Durban ont vu une réécriture du code des zones protégées pour permettre à une série 

d'organisations différentes, allant des Organisations Non Gouvernementales aux universités et même 

aux sociétés minières, d'agir en tant que gestionnaire légal des nouvelles zones protégées (Gardner et al. 

2018). 

L'Introduction de la Gestion Communautaire des Ressources Naturelles: Une série de lois Malgaches, 

depuis l'époque précoloniale jusqu'à la fin des années 1990, en passant par la période coloniale, ont fait 

de l'État le seul gestionnaire légitime des forêts (Raik 2007). Cependant, au cours des années 1980 et 

1990, on a pris de plus en plus conscience dans le monde entier que la propriété des forêts par l'État, en 

particulier dans le contexte de services forestiers faibles et mal dotés en ressources, pouvait entraîner 

une situation de facto d'accès libre et une surexploitation rapide (Ostrom 1990; Rabesahala Horning 

2005). La gestion communautaire des ressources naturelles (également appelée cogestion) a été 



proposée comme moyen pour les communautés d'assumer une plus grande responsabilité pour leurs 

ressources naturelles (Montagne et Ramamonjisoa 2006). Deux procédures de cogestion ont été mises 

en place sur l'île afin de transférer un certain degré d'autorité de gestion aux groupes locaux : Gestion 

Locale Sécurisée (connue sous le nom de GELOSE) en 1996, et Gestion Contractualisée des Forêts 

(GCF) en 2001 (Figure 2). Ces structures juridiques, parmi les premières de la région afro-malgache, 

étaient destinées à apporter des avantages environnementaux tout en soutenant les moyens de 

subsistance locaux (Ramiarantsoa et al. 2012; Ferguson et al. 2014).  

Présent de la Conservation  

En 2009, Madagascar a connu une crise politique majeure en raison d'un changement de gouvernement 

non démocratique. De nombreux donateurs ont quitté le pays. L'USAID a saisi cette occasion pour 

mener une rétrospective sur ce qui a été réalisé ou non depuis qu'ils ont établi leur mission sur l'île en 

1984. Ce document fascinant (Freudenberger 2010), a un ton discret : 

"...Alors que nous prenons du recul après 25 ans, l'honnêteté nous oblige à conclure que la crise 

environnementale à Madagascar est bien plus aiguë aujourd'hui qu'elle ne l'était au début de [la 

première phase du PNAE]".  

 Si l'on se contentait de comparer l'avant et l'après, on pourrait conclure que la conservation sur 

l'île au cours des dernières décennies a échoué. Au début du PNAE, Madagascar comptait 11 millions 

d'hectares de forêt. Depuis, cette superficie a considérablement diminué et en 2014, près de 50 % de la 

forêt restante se trouvait à moins de 100 m de la lisière de la forêt (Vieilledent et al. 2018). Cependant, 

la comparaison appropriée est celle qui aurait pu être faite si des efforts de conservation n'avaient pas 

été faits. Bien sûr, cela est intrinsèquement inconnaissable (Baylis et al. 2016) mais il existe un nombre 

croissant d'évaluations d'impact solides des efforts de conservation Malgaches (Rasolofoson et al. 2016, 

2018; Eklund et al. 2016) qui tentent formellement d'estimer le contrefactuel. Dans cette section, nous 

examinons différents aspects (qui se chevauchent) des approches actuelles de conservation à 

Madagascar et utilisons les meilleures preuves disponibles pour évaluer les impacts. 

Hypothèses sur la Relation entre Pauvreté et Conservation  

Il est depuis longtemps admis que la perte de biodiversité et la pauvreté sont des problèmes liés, mais la 

nature de la relation entre ces domaines politiques est complexe et incertaine (Adams et al. 2004; Roe 

et al. 2019). La biodiversité de Madagascar est un patrimoine national inestimable. Elle joue également 

un rôle clé pour attirer les touristes internationaux et nationaux et le soutien des donateurs (Corson 

2016), et fournit d'importants services écosystémiques nationaux (Wendland et al. 2010). De cette 

manière, la conservation peut contribuer à la réduction de la pauvreté à l'échelle nationale (Jones et al. 

2019a). La conservation présente également des avantages évidents au niveau local. Par exemple, les 

communautés reconnaissent le rôle des forêts dans l'atténuation des risques tels que la réduction du flux 

de sédiments après de fortes pluies (Dave et al. 2017) et la fourniture de produits de valeur tels que des 

aliments sauvages en période de famine (Figure 1BC, Noromiarilanto et al. 2016). Il existe également 

des preuves empiriques que les enfants ayant accès aux forêts ont des régimes alimentaires plus variés 

et souffrent moins de carences en micronutriments que des enfants similaires (Golden et al. 2011 

Rasolofoson et al. 2018). Des écosystèmes sains peuvent fournir de précieux services de lutte contre les 

nuisibles (Figure 1F, Kemp et al. 2019) et contribuer à la disponibilité de l'eau pour la consommation, 

l'agriculture et l'hydroélectricité (Neugarten et al. 2016).  

Cependant, s'il est vrai que la conservation des forêts apporte des bénéfices locaux, cela ne signifie pas 

que la conservation contribuera inévitablement à la réduction de la pauvreté à l'échelle locale.  

Malheureusement, les "gagnants" (alignement heureux des intérêts des communautés forestières et des 

communautés de conservation nationales et internationales) n'ont généralement pas été confirmés dans 

la pratique (Serpantié et al. 2007; Freudenberger 2010; Pollini 2011). Par exemple, les écologistes ont 

tendance à considérer le tavy comme une pratique agricole non durable et donc intrinsèquement 



irrationnelle, ce qui signifie que tant les agriculteurs que l'environnement bénéficieraient d'un 

changement. Mais ce système flexible et à faible niveau d'intrants est bien adapté aux conditions 

auxquelles sont confrontés les agriculteurs des forêts (Freudenberger et Freudenberger 2002; Scales 

2014b), et constitue souvent la seule véritable option qui s'offre à eux pour assurer leur sécurité 

alimentaire. En empêchant les populations locales d'étendre leurs terres agricoles par le tavy, ou en 

interdisant le brûlage de charbon de bois et la chasse, la conservation des forêts peut entraîner de 

véritables coûts locaux (Ramamonjisoa et Rabemananjara 2012; Poudyal et al. 2018), ainsi que des 

bénéfices. Ces coûts sont souvent supportés de manière disproportionnée par certains des plus pauvres. 

Comme l'a dit un homme des forêts sempervirentes de l'est dans une interview avec l'un d'entre nous 

(Rakotonarivo 2016) : "La terre [accessible par le déboisement] est l'héritage le plus précieux que vous 

puissiez laisser à vos enfants... Je suis en deuil parce que des gens sont mis en prison parce qu'ils vivent 

des forêts qui sont la création de Zanahary [Dieu], et non la propriété du gouvernement". Cette citation 

illustre les difficultés causées par l'application de sanctions sévères pour le défrichement des terres, sans 

proposer d'alternatives. La révision du code des zones protégées en 2015 a formalisé la reconnaissance 

du fait qu'il existe une obligation morale de conservation pour éviter d'appauvrir les populations pauvres, 

mais la mise en œuvre de ces garanties sociales fait défaut (Poudyal et al. 2018).  

Certains considèrent la pauvreté comme une contrainte essentielle à la conservation, ce qui signifie que 

la conservation doit prendre en compte la réduction de la pauvreté, ne serait-ce que pour des raisons 

pragmatiques (Adams et al. 2004). Il y a une raison claire à cela à Madagascar où une proportion 

significative du défrichement des terres est motivée par le besoin des pauvres d'atteindre la sécurité 

alimentaire. Cependant, il ne s'ensuit pas nécessairement que la conservation soit inévitablement réalisée 

si la pauvreté est réduite. Chez les agriculteurs ruraux pauvres, une légère augmentation des ressources 

disponibles peut entraîner une augmentation, et non une diminution, de leur capacité à défricher des 

terres (Freudenberger et Freudenberger 2002; Llopis et al. 2019). En outre, ce ne sont souvent pas les 

plus pauvres qui chassent la faune sauvage (Jenkins et al. 2011), ou qui se livrent à l'exploitation illégale 

de bois précieux (Randriamalala et Liu 2010; Wilmé et al. 2020). L'ensemble de ces observations 

signifie que les interventions qui réussissent à augmenter les revenus, bien qu'elles soient désespérément 

nécessaires, ne peuvent pas être utilisées pour réduire la pression sur l'environnement. 

Les Efforts des Défenseurs de l'Environnement pour Transformer les Moyens de Subsistance en 

Milieu Rural 

Les descriptions évocatrices du tavy écrites en 1661 par le gouverneur français Etienne de Flacourt (cité 

dans Jarosz 1993) sont parfaitement connues de tous ceux qui passent du temps dans les villages des 

forêts orientales de Madagascar. Cela illustre à quel point les pratiques agricoles à la frontière de la forêt 

ont peu changé au cours des siècles, malgré la longue antipathie des autorités envers ce système agricole 

(Kull 2004). Au cours des 35 dernières années, les écologistes (et les projets financés avec la 

conservation comme objectif ultime) ont mis en œuvre une série d'interventions visant à encourager le 

passage de systèmes de production tavy à des systèmes plus intensifs.  

Les efforts initiaux se sont concentrés sur l'augmentation de la productivité des rizières irriguées, en 

pensant que cela réduirait le défrichement des forêts pour le tavy. Ces efforts étaient basés sur des 

hypothèses plutôt simplistes. Par exemple, le système d'intensification du riz (SRI), très prôné, pouvait 

augmenter les rendements sur de petites parcelles (Stoop et al. 2002), mais comme il nécessitait un 

apport élevé de main-d'œuvre et la nécessité de contrôler étRoitement les niveaux d'eau, l'adoption a été 

décevante (Moser et Barrett 2003). Un autre problème était que de nombreux agriculteurs qui 

défrichaient la forêt n'avaient pas accès à des terres irriguées; ils avaient besoin de technologies pour 

maintenir la fertilité et augmenter la production sur leurs champs de tavy. Diverses approches ont été 

adoptées pour résoudre ce problème, notamment la promotion de la fertilité des sols par le compostage, 

la plantation de cultures de couverture et l'utilisation de graminées vivaces telles que le vétiver 

(Vetiveria, famille des Poaceae) pour soutenir les terrasses irriguées sur les pentes raides (Freudenberger 

et Freudenberger 2002). 



Tout au long des années du PNAE, et dans la décennie qui a suivi sa fin, les projets de conservation ont 

également largement promu des moyens de subsistance alternatifs tels que la pisciculture, la production 

de miel ou la production d'huiles essentielles. Bien que ces approches de moyens de subsistance 

alternatifs aient apporté quelques succès (Bidaud et al. 2017; Harvey et al. 2018; Poudyal et al. 2018), 

et qu'elles aient pu être importantes pour légitimer la présence d'organisations de conservation travaillant 

dans une zone, la transformation agricole à grande échelle n'a généralement pas eu lieu et leurs résultats 

ont souvent été décevants (Laney et Turner 2015; Rakotonarivo et al. 2017).  

De nombreuses raisons expliquent l'absence de succès généralisé de ces investissements financés par la 

conservation et destinés à transformer les systèmes agricoles locaux (Figure 1E). Tout d'abord, les 

questions de régime foncier constituent une contrainte importante pour la capacité des agriculteurs à 

investir dans les terres qu'ils exploitent. De nombreux agriculteurs empruntent ou louent des terres et 

même ceux qui jouissent d'une propriété coutumière peuvent hésiter à investir en raison des incertitudes 

liées au régime foncier (Aubert et al. 2013; Burnod et al. 2014). Deuxièmement, les contraintes de travail 

(Tucker 2007) et l'incapacité des agriculteurs Malgaches pauvres à prendre le risque d'investir dans de 

nouvelles approches (Rakotonarivo et al. 2018) ont peut-être été sous-estimées. Troisièmement, le 

mauvais état des infrastructures rurales (en particulier pour le transport et l'irrigation) a constamment 

limité le potentiel des projets de micro-développement à conduire à des changements à grande échelle 

(Freudenberger 2010). Enfin, et c'est peut-être le plus important, alors que de nombreux projets ont été 

importants en termes de dollars absolus, le montant disponible pour les interventions à la frontière 

forestière, où il fallait atteindre des milliers de ménages largement dispersés (Jolly 2015; Poudyal et al. 

2016), était en fait assez faible. Il n'est peut-être pas surprenant que de nombreux programmes n'aient 

pas donné les résultats escomptés.  

Le Projet Agriculture Durable par une Approche Paysage (cofinancé par la Banque Mondiale, l'Agence 

Française de Développement et le Fonds pour l'Environnement Mondial), doté de 100 millions de 

dollars, vise à accroître la productivité agricole en liaison avec la gestion durable des ressources 

naturelles (Agence Française de Développement 2017; Banque Mondiale 2017). Les documents relatifs 

au projet suggèrent que le remplacement du tavy non durable par l'agroforesterie sera bénéfique à la fois 

pour les propriétaires terriens et pour les utilisateurs de services environnementaux (Banque Mondiale 

2017). Cette formulation positive passe plutôt sous silence les échecs des tentatives visant à empêcher 

cette pratique depuis l'époque coloniale, et ignore les raisons pour lesquelles ce système agricole reste 

si populaire dans les zones rurales de Madagascar. Toutefois, le projet s'attaque directement à certaines 

des limites des interventions précédentes, par exemple en investissant dans les infrastructures d'irrigation 

et en travaillant sur les questions de régime foncier. Il semble que l'on reconnaisse de plus en plus que 

la transformation durable de l'agriculture à Madagascar nécessitera probablement des investissements et 

une collaboration dans toute une série de secteurs. Cela est très positif et grandement nécessaire. Une 

conservation réussie à Madagascar sera impossible sans un développement agricole durable.  



 
Figure 1 : A, Tavy en bordure du Parc National de Zahamena. B, C, Les Malgaches ont toujours utilisé les produits 

récoltés dans la forêt (y compris les matériaux de construction et de toiture et les aliments tels que les écrevisses 

d'eau douce). D, Payment for Ecosystem Services Schemes, où les utilisateurs d'hydroélectricité ou les exploitants 

de barrages paient les agriculteurs en amont pour maintenir la forêt et réduire l'envasement, pourrait contribuer à 

l'avenir au financement de la conservation des forêts à Madagascar. E, Les interventions de micro-développement 

telles que la culture améliorée des haricots peuvent être populaires et apporter des bénéfices mais ont eu tendance 

à ne pas entraîner une transformation significative des systèmes agricoles. F, Les écosystèmes fonctionnels peuvent 

apporter des avantages; cette chauve-souris à lèvres ridées est antérieure aux parasites des rizières. G, Les 

communautés de l'ouest de Madagascar explorent le potentiel d'une collaboration avec des sociétés cosmétiques 

internationales intéressées par les fruits du baobab; un produit à haute valeur potentielle leur permettant de tirer 

profit des arbres endémiques. Madagasikara Voakajy, Julia P.G. Jones, Mahesh Poudyal, Adrià López-Baucells.  

 



L'état du réseau d'AP de Madagascar 

Le système actuel d'aires protégées de Madagascar, remarquablement représentatif de la biodiversité 

mondialement reconnue de la nation (Goodman et al. 2018), est un trésor national inestimable 

(Ramangason 2018; Randrianandianina et al. 2003). Les 144 zones protégées (en 2020; Vyawahare 

2020), y compris les sites représentant principalement des écosystèmes terrestres ou marins, représentent 

le spectre complet de la gestion de la catégorie I à VI de l'UICN (Gardner et al. 2018; Goodman et al. 

2018).  

Les aires protégées de Madagascar sont soumises à de nombreuses pressions (Jones et al. 2019b). 

Certaines souffrent de l'exploitation sporadique de bois durs précieux (Wilmé et al. 2020), de la chasse 

de la faune pour la viande de brousse (Razafimanahaka et al. 2012; Brook et al. 2019) ou de l'exploitation 

de l'or et des pierres précieuses (Cabeza et al. 2019). Le défrichement à grande échelle pour produire 

des cultures de rente (Filou 2019), la production de charbon de bois (Gardner et al. 2016), ainsi que la 

dégradation continue induite par l'agriculture de subsistance à petite échelle (Desbureaux et Damania 

2018) sont également des menaces importantes.  

Malgré ces pressions, les aires protégées à Madagascar ont eu tendance à ralentir efficacement la perte 

de forêts. Les aires protégées ont tendance à être situées dans des zones soumises à des pressions de 

déforestation plus faibles que les forêts non protégées; ce biais doit être pris en compte lors de 

l'évaluation de l'impact des zones protégées. Une analyse aussi solide a montré que dans les tRois 

principaux biomes forestiers de Madagascar (humide, sec à feuilles caduques, épineux), les aires 

protégées ont ralenti la déforestation, au moins jusqu'en 2010 (Eklund et al. 2016). Une analyse 

différente utilisant une approche similaire a suggéré que les aires protégées après 2010 ont également 

ralenti la déforestation, mais seulement pendant les années sèches où les pressions sur les forêts sont les 

plus fortes (Desbureaux et Damania 2018). 

Depuis les premiers jours du PNAE, le tourisme est au cœur des plans de financement des aires protégées 

à Madagascar (Méral et al. 2011). Le tourisme peut jouer un rôle important dans la création d'emplois 

et le soutien à la conservation (Ormsby et Mannle 2006); bien que ce soit loin d'être universel (Cameron 

2017). Cependant, bien que les visites dans les aires protégées aient augmenté (Figure 2), et que les 

droits d'entrée dans les parcs aient été substantiellement augmentés en 2015, les recettes des parcs 

contribuent encore relativement peu aux coûts de fonctionnement de Madagascar National Parks 

(Goodman et al. 2018). Les recettes du tourisme peuvent également être extrêmement inconstantes. Les 

crises politiques passées ont fait chuter le nombre de touristes (Figure 2) et la couverture par la presse 

internationale d'un incident violent impliquant un touriste entraîne rapidement des annulations. La 

Fondation pour les Aires Protégées et la Biodiversité de Madagascar (FAPBM) a été créée en 2005 en 

tant que fondation nationale pour assurer un financement durable des aires protégées de Madagascar. 

Elle est dotée de plus de 70 millions USD (en 2018) mais les fonds disponibles n'ont pas suivi le rythme 

de l'expansion des aires protégées (Gardner et al. 2018) et actuellement, les revenus annuels de la 

FAPBM fournissent moins de 10 % des coûts de gestion actuels du réseau (Jones et al. 2019a). 

Depuis le milieu des années 1990, on a critiqué le fait que les aires protégées à Madagascar ont entraîné 

des coûts locaux sans fournir un soutien adéquat aux communautés locales appauvries (Peters 1998; 

Harper 2002; Jolly 2015). Bien qu'il existe des exemples de Madagascar National Parks et d'autres 

acteurs de la conservation, qui travaillent bien avec les communautés pour développer des projets de 

développement à petite échelle (Aymoz et al. 2013; Ormsby et Mannle 2006), ce problème demeure 

aujourd'hui. Les nouvelles aires protégées créées dans le cadre de la Vision de Durban ont été soumises 

à des règles strictes, sous l'impulsion des garanties sociales de la Banque Mondiale, censées garantir 

l'indemnisation de toute personne souffrant d'un déplacement économique. Cependant, des recherches 

approfondies menées dans le corridor Ankeniheny-Zahamena (forêts humides à feuilles persistantes de 

l'est) ont révélé que ces compensations tendaient à profiter aux plus aisés et aux moins touchés par les 

règles de conservation (Poudyal et al. 2016). Bien que des bénéfices de la conservation puissent bien 



sûr venir à l'avenir, ce travail montre que, globalement, aucun des quelque 6000 ménages concernés n'a 

été entièrement indemnisé selon les règles de la Banque mondiale (Poudyal et al. 2018). Des études 

menées dans d'autres nouvelles zones protégées à Madagascar ont tiré des conclusions similaires 

(Brimont et al. 2015; Ward et al. 2018).  

Ces conclusions posent des défis difficiles à ceux qui s'intéressent à l'avenir des zones protégées de 

Madagascar. Le réseau est vital pour la conservation de la biodiversité dans le pays. Cependant, malgré 

leur valeur incommensurable aux niveaux national et mondial, il ne semble pas encore que des 

mécanismes aient été trouvés pour assurer pleinement leur conservation efficace et, surtout, équitable 

(Hockley et al. 2018). 

Succès et Echecs de la Gestion Communautaire des Ressources Naturelles à Madagascar 

En 2014, 15 % des forêts naturelles de Madagascar étaient en cogestion (Rasolofoson et al. 2017) et la 

grande majorité des aires protégées post-Durban Vision impliquent un certain degré de cogestion avec 

les communautés locales sur au moins une partie de leur territoire (Toillier et al. 2011; Gardner et al. 

2018). Le raisonnement qui sous-tend la cogestion est que la délégation des droits de prendre des 

décisions de gestion et de tirer profit des ressources naturelles permettra une gestion plus durable. 

Cependant, la mesure dans laquelle la cogestion a entraîné une dévolution substantielle des droits aux 

populations rurales à Madagascar a fait l'objet d'un débat (Kull 2004). Certains ont suggéré qu'au lieu 

de déléguer un pouvoir réel, la cogestion visait simplement à coopter les efforts de la communauté pour 

faire avancer l'agenda des organisations de conservation (Pollini et al. 2014). Cet argument suggère 

qu'en dépit de la justification de l'approche formulée en termes de concept désormais familier de 

"gagnant-gagnant" (c'est-à-dire les avantages pour l'environnement et les populations locales), les règles 

ont eu tendance à limiter les avantages pour les communautés locales.  

La littérature a largement débattu de la mesure dans laquelle les groupes communautaires auxquels est 

dévolue l'autorité de gestion (généralement appelés VOI; Vondron’Olona Ifotony) représentent 

effectivement les intérêts des communautés locales et de la structure la plus efficace et la plus 

appropriée. Il est quelque peu surprenant que les lois pertinentes n'exigent pas que le VOI soit 

représentatif (Pollini et al. 2014; Rabemananjara et al. 2016). De cette façon, la cogestion peut en 

pratique soutenir la privatisation de la gestion des ressources naturelles, plutôt que sa décentralisation 

(Pollini et al. 2014). Il existe de nombreux exemples de VOI contrôlées par les élites locales pour leur 

propre bénéfice privé (Hockley et Andriamarovololona 2007; Pollini et Lassoie 2011).  

Une question importante est bien sûr de savoir si la cogestion a atteint ses objectifs en termes d'avantages 

environnementaux et de bien-être. Une évaluation qualitative réalisée sur sept sites dans les forêts 

sempervirentes humides de l'est (Hockley et Andriamarovololona 2007) a suggéré que toutes les VOI 

avaient fait des efforts pour en exclure d'autres, mais qu'elles avaient souvent eu du mal, car le soutien 

dont elles avaient besoin de la part des autorités de l'État n'était pas au rendez-vous. Une solide 

évaluation d'impact contrefactuelle (comparant les taux de déforestation en pixels sous cogestion avec 

des pixels statistiquement appariés sans aucune forme de gestion) suggère qu'entre 2000 et 2010, la 

cogestion n'a pas, en moyenne, ralenti la déforestation sur l'île (Rasolofoson et al. 2015). Ce résultat est 

inchangé même si l'analyse se limite à inclure uniquement les sites où il y a eu des preuves de mise en 

œuvre sur le terrain (de nombreux accords de cogestion, en particulier ceux qui utilisent la législation 

sur la FBC, ont été conclus à la hâte avec peu d'engagement local et une formation ou un transfert de 

capacités très limités). Toutefois, il a été prouvé que les forêts cogérées où l'exploitation commerciale 

du bois était interdite avaient un certain impact en termes de réduction de la déforestation par rapport à 

la cogestion où cette utilisation était autorisée et aux forêts sans cogestion (Rasolofoson et al. 2015). 

Une analyse similaire à l'échelle nationale des impacts de la gestion des forêts communautaires sur le 

bien-être économique (Rasolofoson et al. 2017) n'a également montré aucun impact positif en moyenne, 

mais a au moins permis de rejeter l'hypothèse d'impacts négatifs importants. 



Ces analyses à l'échelle nationale donnent une vue d'ensemble utile mais, parce qu'elles regroupent 

inévitablement la cogestion mise en œuvre avec un degré variable d'investissement et de soin, elles en 

disent peu sur le potentiel de l'approche. Ce qui est certain, c'est que de nombreuses communautés ont 

accepté de bonne foi de mettre en place ces nouvelles institutions, dont elles pensaient souvent qu'elles 

renforceraient leurs droits sur leurs terres (Rasolofoson et al. 2018). Cependant, dans de nombreux cas, 

elles n'ont ensuite reçu qu'un soutien limité, le financement des donateurs ayant pris fin et les ONG 

partenaires étant passées à autre chose. 

Faire Face aux Impacts Environnementaux du Développement 

Le cadre juridique imposant la réalisation d'une étude d'impact sur l'environnement à Madagascar (Mise 

en Compatibilité des Investissements avec l'Environnement, communément appelé le décret MECIE) est 

considéré par certains comme l'un des grands succès du PNAE (Freudenberger 2010). Il exige que les 

grandes exploitations forestières ou agricoles (Ratsialonana et al. 2011), les industries extractives 

(Nwapi et Nliam 2018) ou les projets d'infrastructure soient soumis à un processus de cadrage supervisé 

par l'autorité nationale de régulation (Office National pour l'Environnement ou ONE), et précise quand 

une évaluation approfondie des impacts sociaux et environnementaux et des mesures correctives sont 

nécessaires (Huff 2016). Ces évaluations devraient, en théorie, fournir au gouvernement les outils 

nécessaires pour équilibrer les besoins d'investissement dans le développement et ses engagements en 

matière de protection de l'environnement. Cependant, la mise en œuvre a été mitigée. L'un des défis est 

que le régulateur est de plus en plus dépendant des frais payés par les promoteurs, ce qui risque de 

compromettre sa capacité à réguler le secteur de manière indépendante (Nwapi et Nliam 2018; Gerety 

2019). Le suivi des accords d'évaluation des incidences sur l'environnement (EIE) a souvent fait défaut 

(Huff 2016; Bidaud et al. 2018). Il est également à craindre que la législation elle-même ne soit pas 

adaptée à la prise en compte des industries nouvelles et en évolution à Madagascar. Par exemple, les 

critères qui seraient utilisés dans le cadre du MECIE pour déterminer si un développement minier de 

sables bitumineux nécessite une EIE ne sont pas clairement liés à l'étendue probable de l'impact 

environnemental de l'extraction proposée (Nwapi et Nliam 2018; Gerety 2019). Nos propres 

observations (J. H. Razafimanahaka, données non publiées) suggèrent des problèmes similaires tant pour 

l'extraction des huiles essentielles que pour la récolte du guano de chauve-souris dans les grottes. Des 

efforts sont faits pour réviser le décret afin d'y intégrer plus explicitement la hiérarchie des mesures 

d'atténuation et d'exiger le recours à l'évaluation environnementale stratégique (Jones et al. 2019a).  



  

Figure 2. Une chronologie montrant les principaux événements liés à la conservation à Madagascar au cours des 

35 dernières années. Les données sur le couvert forestier proviennent de (Vieilledent et al. 2018), les données sur 

la population proviennent de (Banque Mondiale 2019), les données sur les visites annuelles des aires protégées 

proviennent de (Goodman et al. 2018). ANGAP : Association Nationale pour la Gestion des Aires Protégées (MNP 

: Madagascar National Parks), CBD : Convention sur la diversité biologique, COAP : Codes des Aires Protégées 

de Madagascar, EP1, 2 3 : la 1ère, 2ème et 3ème phase du Plan National d'Action Environnementale, GCF : 

Gestion Contractualisée des Forêts, GELOSE : Gestion Locale Sécurisée, MECIE : Mise en Compatibilité des 

Investissements avec l'Environnement, PADAP; Projet Agriculture Durable par une Approche Paysage. 

Conservation Future 

Les pressions sur les ressources naturelles de Madagascar ne cessent de croître. Rien que depuis l'an 

2000, la population humaine a presque doublé. Une certaine urbanisation a eu lieu mais une majorité 

importante de Malgaches vivent toujours dans les zones rurales (Banque Mondiale 2019). Cela signifie 

que le nombre d'agriculteurs cherchant à gagner leur vie à la frontière de la forêt a rapidement augmenté. 

Alors que le couvert forestier (principalement des arbres fruitiers et des non indigènes) augmente dans 

des poches des hauts plateaux centraux (McConnell et al. 2015), une transition forestière (où les 

tendances de l'utilisation des terres passent d'une période de perte nette à une période de gain net) n'est 

pas attendue de sitôt à l'échelle nationale (Kull et al. 2007; Jones et al. 2018). Dans le même temps, le 

changement climatique modifie la répartition de certaines espèces forestières (Vieilledent et al. 2013) et 

rendra la vie encore plus difficile et plus précaire pour de nombreuses populations rurales (Harvey et al. 

2014). Dans cette section, nous mettons en évidence certains des domaines les plus importants dans 

lesquels des progrès sont nécessaires si l'on veut inverser les tendances actuelles en matière de perte de 

forêts et de biodiversité. 

Sans une Gouvernance et un Gouvernement Efficaces, la Conservation à Madagascar est 

Impossible 

Dans l'histoire récente de Madagascar, les problèmes de gouvernance ont considérablement entravé les 

efforts de conservation (Gerety 2017b; Jones et al. 2019b). Madagascar figure à la 105e place sur 128 

pays dans l'Indice de l'État de droit et obtient des résultats particulièrement médiocres en matière de 

mesures de la corruption et de la justice pénale (World Justice Project 2020). La corruption, impliquant 

les élites de Madagascar, a été impliquée dans un certain nombre de questions importantes de 



conservation, notamment le trafic illégal de bois de rose (Anonyme 2018) et le commerce d'espèces 

animales menacées (Mandimbihasina et al. 2020). Dire que l'amélioration de l'état de droit est vitale 

pour une conservation efficace à Madagascar ne doit pas être interprété comme un appel à 

l'augmentation des stratégies de conservation à forte contrainte (Neimark 2019). Compte tenu des 

problèmes auxquels sont confrontés le système judiciaire et le système pénitentiaire (Amnesty 

International 2018), il n'est pas nécessaire de prendre des mesures de répression à l'encontre des 

agriculteurs pauvres qui enfreignent les lois environnementales. Cependant, une plus grande 

responsabilité, des lois justes, un gouvernement ouvert et une justice accessible (les quatre principes 

universels de l'État de dRoit; World Justice Project 2020) sont essentiels à la fois pour les perspectives 

de développement de Madagascar et pour une conservation efficace (Jones et al. 2019b). 

Les crises politiques associées aux transferts de pouvoir ont été une caractéristique régulière de l'histoire 

post-coloniale de Madagascar (Ratsimbaharison 2017; Razafindrakoto et al. 2020). Chaque crise tend à 

avoir un impact sur la stabilité des programmes de conservation. Par exemple, les crises de 2003 et 2008 

ont toutes deux vu une réduction spectaculaire du nombre de visites dans les zones protégées (Figure 

2), ce qui a eu des répercussions sur les ressources dont dispose Madagascar National Parks pour les 

activités de gestion et les projets de développement local. Les crises politiques ont également été 

associées à une augmentation de la chasse illégale aux lémuriens (Schwitzer et al. 2014) et de l'extraction 

de bois précieux (Randriamalala et Liu 2010). Madagascar, et indirectement sa biodiversité, 

bénéficierait grandement de transitions de pouvoir stables. 

Une question embarrassante concerne la mesure dans laquelle la communauté internationale a été 

complice du développement du mauvais état de gouvernance de l'île. En s'empressant d'annoncer que 

les élections problématiques sont libres et équitables, et en poursuivant les programmes d'aide malgré 

les défaillances de la gouvernance, les gouvernements donateurs et les organisations non 

gouvernementales peuvent saper la démocratie (Klaas 2016). 

Le Soutien de la Société Civile est Vital pour l'Avenir de la Conservation à Madagascar  

Si la biodiversité de Madagascar a une valeur mondiale, c'est avant tout le patrimoine naturel de 

Madagascar, trop souvent oublié par les écologistes étrangers dans les premiers temps (Jolly 1980). 

L'influence que les programmes de conservation menés par des étrangers ont eu à Madagascar à la fin 

des années 1980 et dans les années 1990 a été critiquée (Freudenberger 2010). Les Malgaches ordinaires, 

en particulier les populations rurales les plus touchées par les politiques de conservation, ont eu tendance 

à n'avoir que peu ou pas de voix et une influence très limitée sur les décisions du gouvernement. Cela 

contraste avec des pays comme le Brésil, où les militants de base ont eu un poids politique important 

(Kull 2014). Dans leur volonté de conserver la précieuse biodiversité de Madagascar, les gouvernements 

donateurs et les organisations non gouvernementales ont peut-être contribué de manière peu utile à l'idée 

que la biodiversité est une chose dont seuls les étrangers se soucient ou sur laquelle ils ont leur mot à 

dire (Kaufmann 2014; Ramiarantsoa et al. 2015; Corson 2016). 

Cela est problématique car la conservation à Madagascar ne peut réussir sans un soutien aux personnes 

à tous les niveaux de la société. Il y a cependant des progrès. Les groupes de la société civile et les 

médias indépendants sont devenus plus actifs dans le discours environnemental sur l'île; à la fois en 

demandant des comptes au gouvernement sur des questions telles que l'exploitation illégale du bois de 

rose (Rakotovao et Raymond 2019), et en défendant les droits et les intérêts des communautés locales 

(Razafindrakoto et al. 2020). Les ONG Malgaches travaillant sur les questions de conservation ont 

connu une cRoissance rapide. Des associations et des organisations non gouvernementales telles que 

Fanamby, Madagasikara Voakajy, GERP et Asity gèrent certaines des nouvelles zones protégées de 

Madagascar, tandis que Tafo Mihavo s'efforce de donner aux communautés locales une voix forte. 

Beaucoup se sont rassemblés au sein de l'Alliance Voahary Gasy, une plateforme pour les groupes de la 

société civile qui militent en faveur d'une gouvernance transparente des ressources naturelles. Le Fonds 

de partenariat pour les écosystèmes critiques, qui n'accorde des subventions qu'aux organisations de la 



société civile, a été un bailleur de fonds essentiel qui a permis la croissance de ce secteur de conservation 

local.  

Une question connexe a été la prédominance des chercheurs étrangers dans la recherche sur la 

biodiversité et la conservation à Madagascar (Waeber et al. 2016). Cette question est importante car la 

recherche menée par des étrangers a moins de chances d'avoir un impact durable sur le terrain (Gerety 

2017a). Là encore, il y a des progrès dans ce domaine. La conférence très médiatisée de l'Association 

pour la biologie et la conservation des tropiques s'est tenue à Madagascar en 2019 (c'est la deuxième 

fois seulement qu'elle se tient dans la région africaine en 55 ans d'histoire). Plus de 30 % des 

présentations ont été faites par des étudiants et des chercheurs Malgaches. Ce livre sur l'histoire naturelle 

de Madagascar compte xxx% d'auteurs Malgaches; une grande amélioration par rapport aux précédents 

volumes édités sur la conservation malgache. La conservation à Madagascar a un besoin urgent du 

leadership et du plaidoyer que ces personnes peuvent fournir. 

La Conservation à Madagascar doit Bénéficier de Financements Plus Diversifiés 

La conservation a non seulement besoin d'un soutien public, mais aussi d'argent. Des fonds sont 

nécessaires pour couvrir les coûts de gestion du réseau de zones protégées en expansion à Madagascar 

(rémunération du personnel, suivi et application, par exemple). Comme la conservation peut entraîner 

des coûts locaux importants, des ressources financières substantielles (et durables) seront également 

souvent nécessaires pour compenser ces coûts (Poudyal et al. 2018), ou pour aider à établir des 

programmes qui garantissent que la conservation est une option viable au niveau local (Brimont et 

Bidaud 2014). L'assiette fiscale de Madagascar est largement insuffisante pour couvrir ne serait-ce 

qu'une partie de ces coûts, c'est pourquoi le soutien des donateurs sera probablement nécessaire pendant 

un certain temps encore; mais tous les donateurs recherchent une stratégie de sortie.  

Le financement du carbone, en particulier l'idée de réduction des émissions dues à la déforestation et à 

la dégradation des forêts (REDD+) (voir xx et xx, p. xx), a été le grand espoir de fournir un financement 

durable pour la conservation des forêts tropicales au cours des 15 dernières années (Seymor et Busch 

2016). À Madagascar, plusieurs projets pilotes REDD+ très médiatisés ont été mis en place (Ferguson 

2009). Conformément à la reconnaissance mondiale du fait que les projets de carbone forestier au niveau 

des projets permettent des fuites (les émissions de carbone sont déplacées plutôt qu'évitées), le 

gouvernement Malgache s'est éloigné des projets individuels dispersés pour se tourner vers le REDD+ 

juridictionnel. Le gouvernement malgache est actuellement à la recherche de fonds pour mettre 

pleinement en œuvre le premier des cinq programmes à l'échelle terrestre couvrant chaque type de forêt 

(Repoblikan'i Madagasikara 2018). Le premier couvre les forêts humides à feuillage persistant du nord-

est et du centre-est, comprenant les aires protégées de Makira et le corridor Ankeniheny-Zahamena 

(deux importants projets pilotes REDD+). Si le programme REDD+ peut produire des revenus 

substantiels qui, du moins en théorie, devraient être suffisants pour compenser les coûts d'opportunité 

locaux (Poudyal et al. 2018), les recherches suggèrent que les programmes n'ont souvent pas réussi à 

faire en sorte que les bénéfices atteignent les communautés forestières éloignées (Brimont et al. 2015; 

Poudyal et al. 2016). La mise en œuvre des mesures de protection sociale associées aux paiements du 

carbone fait l'objet d'une surveillance internationale croissante. Par exemple, l'inquiétude du public 

concernant une proposition de financement importante du Fonds vert pour le climat pour un projet à 

Madagascar, en République démocratique du Congo et au Pérou (connu sous le nom de FP123) a fait 

qu'elle a été retirée avant que les gouvernements membres n'aient eu la chance de se prononcer à son 

sujet en 2019 (Fonds vert pour le climat 2020). Par conséquent, pour des raisons pragmatiques (ainsi 

que par obligation morale de ne pas aggraver la pauvreté), les personnes impliquées dans la conception 

de ces grands programmes doivent prendre au sérieux la question des garanties sociales. 

Le gouvernement Malgache s'intéresse également à d'autres formes de paiement des services 

écosystémiques comme moyen de financer la conservation (Figure 1D). Une idée, explorée 

sporadiquement au cours de la dernière décennie, est que ceux qui exploitent ou bénéficient des barrages 



hydroélectriques devraient payer les agriculteurs en amont pour conserver la forêt et ainsi réduire 

l'envasement (Toillier et al. 2011). Si certains succès ont été enregistrés avec de petits projets financés 

par des donateurs (Cerqueira 2016), le manque de volonté de la compagnie publique d'eau et d'électricité 

JIRAMA a empêché jusqu'à présent le développement de projets visant à financer la conservation des 

bassins versants des grands barrages. Étant donné qu'un certain nombre de nouveaux barrages 

hydroélectriques sont actuellement en cours de planification à Madagascar (Praene et al. 2017), un tel 

mécanisme de financement pourrait mériter d'être étudié plus avant.  

On a longtemps espéré que la biodiversité de Madagascar renferme des produits non découverts à usage 

médical ou cosmétique, et que cette valeur pourrait être saisie au profit de la conservation. Le 

développement de médicaments contre le cancer à partir de la pervenche rose (Catharanthus roseus, 

famille des Apocynaceae; voir Liede-Schumann, p. xx), qui était connue localement comme une plante 

médicinale, est devenu un exemple classique du potentiel de la bioprospection pour fournir des produits 

utiles. Cependant, bien que la société pharmaceutique Elli Lilly ait tiré 100 millions de dollars de la 

commercialisation de cette découverte, Madagascar n'a pas reçu un seul centime (Stone 1992). Depuis 

lors, tant le droit international que ce qui est considéré comme la meilleure pratique par l'industrie ont 

changé (Neimark 2012). En 2014, le protocole de Nagoya "sur l'accès aux ressources génétiques et le 

partage juste et équitable des avantages découlant de leur utilisation" est entré en vigueur dans le cadre 

de la Convention sur la diversité biologique (dont Madagascar est un pays signataire). Cela devrait 

permettre à Madagascar d'être mieux à même de défendre et de tirer profit de la valeur de ses ressources 

génétiques. Cependant, les procédures pour assurer l'accès et le partage des bénéfices se sont avérées 

difficiles à mettre en œuvre dans de nombreux pays (Hinsley et Roberts 2018), et Madagascar ne fait 

pas exception. Bien que des sociétés commerciales soient intéressées par l'utilisation du protocole pour 

faire bénéficier les communautés locales des avantages de l'extraction, par exemple, des fruits ou des 

huiles essentielles de baobab (Figure 1G), les cadres juridiques ne sont pas encore en place pour faire 

de ce protocole une source de financement importante pour la conservation.  

Les organisations non gouvernementales et les associations ont également un rôle important à jouer dans 

la collecte de fonds pour la conservation des forêts à Madagascar. Les organisations internationales de 

conservation (en particulier le WWF, Conservation International et le Wildlife Conservation Society) 

ont souvent pu maintenir leur soutien à leurs programmes de conservation pendant les crises politiques, 

lorsque les gouvernements donateurs se sont retirés (Corson 2016). Leur capacité à le faire est due à la 

diversité de leur base de financement, y compris les dons privés de leurs membres (en particulier dans 

le cas du WWF), les fondations privées ou la collaboration avec des entreprises qui font des dons dans 

le cadre de la responsabilité de coopération. Bien que la plupart de ces financements proviennent 

toujours de l'extérieur de Madagascar, les habitants d'Antananarivo ont une volonté positive de payer 

pour la conservation des forêts (Randrianarison et Wätzold 2017). Au fur et à mesure du développement 

de Madagascar, les organisations non gouvernementales et les associations (en particulier les 

associations Malgaches) pourraient recueillir une plus grande proportion des fonds destinés à la 

conservation des forêts à l'intérieur du pays. 

Le Boom Minier Pose des Questions Difficiles aux Ecologistes de Madagascar 

Madagascar possède une richesse minérale exceptionnelle. On trouve des gisements d'or dans toute l'île, 

certains des saphirs et des rubis les plus prisés au monde sont concentrés dans des dépôts fluviaux, en 

particulier à l'est et au sud, et certains sols sont riches en nickel, en oxyde de titane et même en métaux 

des terres rares (Cardiff et Andriamanalina 2009; Cook et Healy 2012). Les grandes exploitations, telles 

que la mine de nickel et de cobalt d'Ambatovy (8 milliards de dollars US) dans les forêts humides à 

feuilles persistantes du centre-est et la mine d'oxyde de titane QMM (1 milliard de dollars US) dans les 

forêts littorales de l'extrême sud-est, apportent ensemble une contribution très importante à l'assiette 

fiscale de Madagascar. L'exploitation minière artisanale, bien que non quantifiée et mal taxée, fournit 

des revenus très nécessaires dans les zones rurales, surtout en période de sécheresse (Lawson 2018), et 

emploie environ 500 000 personnes (Fritz et al. 2017). Étant donné le besoin urgent de développement 



de Madagascar, il est clair que le pays exploitera cette richesse minérale (Canavesio 2014). De nombreux 

analystes s'accordent à dire que si la confiance dans le gouvernement augmentait (ce qui donnerait 

confiance aux investisseurs), l'exploitation minière pourrait rapidement se développer à Madagascar. 

Cela pose des défis pour la conservation car de nombreuses ressources clés se trouvent dans des zones 

de grande biodiversité (Cardiff et Andriamanalina 2009). 

Ambatovy et QMM, les deux plus importantes exploitations minières internationales à Madagascar, ont 

toutes deux pris des engagements publics très ambitieux pour faire face à leurs impacts 

environnementaux (Anstee et al. 2012; von Hase et al. 2014). Les meilleures pratiques internationales 

et les exigences de nombreux prêteurs tels que la SFI (SFI, 2012) exigent que ces développements 

suivent la hiérarchie des mesures d'atténuation. Cela signifie qu'ils doivent éviter, minimiser et remédier 

aux impacts sur la biodiversité autant que possible, puis compenser tout impact résiduel pour atteindre 

au moins une perte nette nulle de biodiversité (BBOP, 2012). En 2004, Rio Tinto (qui possède 

partiellement QMM avec le gouvernement malgache), a déclaré qu'il irait au-delà de ses exigences 

réglementaires et obtiendrait un impact positif net sur la biodiversité dans toutes ses opérations, y 

compris QMM. Ambatovy s'est publiquement engagé à ce qu'il n'y ait au moins aucune perte nette et de 

préférence un gain net (von Hase et al. 2014). QMM, et dans une moindre mesure Ambatovy, ont fait 

l'objet de certaines critiques concernant les impacts environnementaux et sociaux de leur mine, et les 

limites de leurs mesures d'atténuation de la biodiversité (Bidaud et al. 2017; Ferguson et al. 2014; Seagle, 

2012; Virah-Sawmy, et al. 2014). Cependant, les écologistes qui font pression sur des entreprises telles 

qu'Ambatovy et QMM sont confrontés à un équilibre délicat. Étant donné l'importance de l'exploitation 

minière pour l'économie malgache, l'alternative ne sera probablement pas l'absence d'exploitation 

minière, mais plutôt l'exploitation minière par des entreprises moins ouvertes à l'examen et 

potentiellement beaucoup moins engagées dans la performance environnementale. 

Madagascar a reçu des investissements croissants de la Chine au cours de la dernière décennie (Chen et 

Landry 2016). Ces investissements augmenteront à la suite de l'adhésion de Madagascar à l'important 

projet d'infrastructure du gouvernement chinois, l'Initiative des ceintures et des routes, en 2017. Cet 

investissement est très nécessaire et la Chine contribue également de plus en plus à l'aide au 

développement de Madagascar (Liu 2019). Toutefois, le manque de transparence associé à un accord 

concernant l'accès aux ressources marines de Madagascar (Atlas de justice environnementale 2018) a 

déjà suscité des inquiétudes, et une entreprise chinoise s'est vu accorder un bail de 40 ans pour exploiter 

une mine d'or à Soamahamanina (Razafindrakoto et al. 2020). Certains écologistes craignent que si les 

grandes mines de Madagascar devaient être reprises par des entreprises chinoises (moins susceptibles 

d'être soumises à des normes de performance environnementale et sociale par exemple), l'exploitation 

serait plus dommageable pour l'environnement.  

Conclusions 

La rédaction de cette vue d'ensemble de la conservation à Madagascar a été une expérience qui donne à 

réfléchir. Une chose qui est ressortie, c'est que sur l'île, comme ailleurs, les donateurs ont eu tendance à 

se sentir frustrés par une approche si les résultats souhaités ne sont pas pleinement atteints dans un court 

laps de temps. On cherche constamment la solution miracle pour conserver la biodiversité tout en luttant 

contre la pauvreté. Malheureusement, cette panacée n'existe pas. Si la conservation doit réussir à 

Madagascar, elle aura besoin d'une diversité d'approches, d'un financement durable, d'une voix claire 

pour les communautés forestières et d'un soutien beaucoup plus important de la part de la société 

malgache, du sommet à la base.  

De nombreuses études ont critiqué les efforts de conservation à Madagascar au cours des dernières 

décennies. Elles ont souligné que les objectifs en matière de biodiversité n'ont pas toujours été atteints 

(Freudenberger 2010; Waeber et al. 2016), que les processus n'ont souvent pas respecté les normes de 

participation locale effective qu'ils avaient eux-mêmes énoncées (Jolly 2015; Hockley et al. 2018) et, 

plus grave encore, que les mesures de conservation ont parfois aggravé la vie des communautés rurales 



(Harper 2002; Poudyal et al. 2018). Cependant, les critiques sont faciles à formuler. La conservation, en 

particulier dans le contexte malgache d'extrême pauvreté et d'insécurité alimentaire, de faible 

gouvernance et d'une importante population rurale fortement dépendante des ressources naturelles, est 

vraiment difficile. La plupart des pays riches s'efforcent de faire ce qu'il faut pour leur biodiversité. 

Attendre une conservation efficace sur l'île, qui contribue également à l'énorme défi que représente la 

réduction de la pauvreté, est très exigeant.  

Nous écrivons ceci pendant le verrouillage mondial causé par les coronavirus. Cette crise mondiale sans 

précédent va mettre une pression supplémentaire sur la biodiversité de Madagascar et rendre plus 

difficile le difficile travail de conservation (Vyawahare 2020). Le tourisme international est en attente 

et il est peu probable qu'il se remette de sitôt. Cela va réduire le budget disponible pour Madagascar 

National Parks. Il y a déjà des signes de pressions accrues sur les zones protégées (J. Eklund, données 

non publiées) car les revenus locaux sont réduits et les gens se tournent vers la forêt pour obtenir des 

ressources, comme ils l'ont toujours fait en cas de besoin. La léthargie sur les marchés internationaux 

aura un impact négatif sur les revenus d'intérêts des investissements du FAPBM et le soutien des 

donateurs pour la conservation à Madagascar pourrait être en danger si les gouvernements donnent la 

priorité aux préoccupations nationales dans une récession mondiale. Il s'agit là d'une série de difficultés 

supplémentaires pour la conservation. 

Malgré les défis, les expériences des dernières décennies offrent beaucoup pour améliorer les chances 

d'un avenir positif pour la conservation à Madagascar. La conservation malgache a toujours eu 

d'excellents dirigeants (Jolly 2015), et les capacités augmentent rapidement au sein d'une nouvelle 

génération (Gerety 2017a). Les cadres juridiques de la conservation sont pour la plupart bien établis. 

Les nouvelles technologies, telles que les données en temps quasi réel sur les incendies de forêt, 

fournissent des informations inestimables qui auraient été inimaginables il y a quelques années encore. 

L'importance des solutions basées sur la nature pour faire face à la menace existentielle mondiale du 

changement climatique est de plus en plus reconnue au niveau mondial (Seddon et al. 2020); ce qui 

devrait se traduire par le maintien du soutien international en faveur de la conservation des forêts à 

Madagascar. On comprend également beaucoup mieux que la conservation est une entreprise sociale 

extrêmement difficile et que pour réussir, elle doit avoir un sens (économique et social) pour la 

population locale. Enfin, un énorme corpus de recherche peut, s'il est accessible aux bonnes personnes 

(Rafidimanantsoa et al. 2018), éclairer les décisions futures. L'existence même d'innombrables espèces 

et habitats uniques en dépend.  

"Tsy misy mafy tsy laitry ny zoto" Il n'y a pas de difficultés qui ne puissent être surmontées par des 

personnes déterminées. Proverbe Malgache. 
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